




PRÉSENTATION DE LA REVUE 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de 
solutions en vue du Développement de nos Etats. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines 
traitant de la thématique de la Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 
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CONTEXTE ET OBJECTIF 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 

En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTR-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou Kamagate (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau du 
PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées 

par le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 

manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 

rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 

ne doit pas dépasser 15 pages. 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 

des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 

compréhension. 

À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 

numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 

- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12.
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6.
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6.

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 

(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 

numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 

la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 

Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 

page à laquelle l’information a été tirée. 

Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 

apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter 

les éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré.
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12.
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11.
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page.
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords).

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 

Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 

articulé, conclusion, références bibliographiques.  

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 

Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références   bibliographiques. 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines
et sociales concernées.

Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
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Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est- 

à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 

illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 

photographies doivent avoir une bonne résolution. 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 

numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 

portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 

l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 

exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 

prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 

ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par 

ordre alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit: nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 

titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique.

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article).
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les

livres.
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex:

2nde éd.).

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 

(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages.
Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 

EDUCI, 364 p. 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 

2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 

Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 

du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 

développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 

initiales des prénoms des auteurs); Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 

Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 

puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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EFFET DE L’ÉDUCATION FINANCIÈRE SUR L’INCLUSION FINANCIÈRE DANS 

LES PAYS DE L’UEMOA 

KINDA Augustin 

Université Thomas SANKARA, CEDRES, Saaba, Burkina Faso 

Économie appliquée 

Résumé 

La connaissance des questions financières est devenue un enjeu majeur en raison du 

développement accéléré des marchés financiers et de la situation économique actuelle. Cette 

évolution s’accompagne d’une diversification des produits financiers, de la multiplication des 

formes de financement, de l’augmentation du nombre d’institutions financières et des avancées 

technologiques. Cependant ,beaucoup d’agents économiques ne connaissent pas les éléments et 

concepts financiers de base, ce qui peut conduire à prendre des décisions inappropriées en 

matière d’épargne, de dettes et d’investissements (Raccanello & Herrera, 2014). Face à une 

société de marché qui encourage les gens à consommer et à emprunter, il convient de 

développer une culture de prévision et d’épargne. De même, il est important de s’éduquer 

financièrement pour mieux comprendre l’économie en général et le rôle qu’elle joue dans celle- 

ci, afin que les ressources soient utilisées efficacement. 

Dans l’Union Économique et Monétaire ouest Africaine (UEMOA), la promotion de 

l’éducation financière est une tâche urgente et nécessaire car les individus manquent de 

connaissances financières, ce qui entraîne des conséquences telles que l’endettement excessif, 

le manque d’épargne, l’utilisation improductive des transferts de fonds ce qui encourage 

l’utilisation de services financiers informels. Cela rend difficile la prise de bonnes décisions 

financières. 

L’objectif de la présente recherche est d’examiner les effets de l’éducation financière sur 

l’inclusion financière dans les pays de l’UEMOA. Pour ce faire, elle fait recours à des 

techniques économétriques telles que les régressions à effets fixes , aléatoires, les moindres 

carrés généralisés et celle du Panel Corrected Standard Errors en vue d’examiner cette relation 

sur la période 2007 à 2022. 

Mots clés : UEMOA, éducation financière ; effets ; inclusion financière ; services financiers ; 
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Abstract 

Financial knowledge has become an important issue given the accelerated development of 

financial markets, the current economic situation, and the diversity of financial products 

combined with multiple forms of financing, the increased number of financial institutions, and 

technological advances. However, many economic agents are unfamiliar with basic financial 

elements and concepts, which can lead to inappropriate decisions regarding savings, debt, and 

investments (Raccanello & Herrera, 2014). Faced with a market society that encourages people 

to consume and borrow, it is important to develop a culture of forecasting and saving. Likewise, 

it is important to educate oneself financially to better understand the economy in general and the 

role it plays in it, so that resources are used efficiently. In the West African Economic and 

Monetary Union (WAEMU), promoting financial education is an urgent and necessary task 

because individuals lack financial knowledge, leading to consequences such as excessive debt, 

lack of savings, and unproductive use of remittances, which encourages the use of informal 

financial services. This makes it difficult to make sound financial decisions. 

The objective of this research is to examine the effects of financial education on financial 

inclusion in WAEMU countries. To do this, it uses modern econometric techniques to examine 

this relationship over the period 2007 to 2022. 

Keywords: WAEMU; Financial education; effects; financial inclusion; financial services 

Introduction 

La capacité à administrer efficacement ses ressources financières, communément désignée sous 

le terme de littératie financière, recouvre l’ensemble des savoirs, aptitudes et comportements 

indispensables à une prise de décision éclairée en matière de gestion financière quotidienne. 

Elle vise à promouvoir non seulement le bien-être financier individuel, mais également à 

renforcer la stabilité et la prospérité économiques au niveau sociétal. Qu’il s’agisse du choix 

d’un établissement bancaire pour l’ouverture d’un compte, de la sélection d’un produit de crédit 

immobilier, de décisions d’investissement ou encore de la planification de l’épargne, chacun de 

ces actes requiert une compréhension approfondie des mécanismes financiers et une capacité à 

en évaluer les implications (OCDE, 2006). 

L’attention portée à l’éducation financière des jeunes, notamment au sein des établissements 

scolaires, ne constitue nullement une préoccupation récente. Les compétences en matière 
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financière tendent désormais à être reconnues comme un savoir fondamental, au même titre que 

la lecture, l’écriture ou le calcul, condition essentielle à la réussite personnelle et à l’autonomie 

économique dans nos sociétés contemporaines.Toutefois, d’après une enquête de 

l’OCDE/réseau international pour l’éducation financière (INFE) de 2020 sur la littératie 

financière adulte, près de la moitié des personnes enquêtées peine à saisir les notions financières 

élémentaires. Malgré des statistiques généralement basses, certaines couches de la population 

sont davantage touchées par ce déficit de compréhension, en particulier les personnes les plus 

précaires. Les groupes à revenus modestes, de même que les femmes, les jeunes et les seniors, 

affichent souvent des niveaux de connaissance financière inférieurs à ceux du reste de la 

population (European Union/OECD, 2023). 

Suite à la privatisation des retraites en 1986 : dans les années 1990, de nombreux épargnants 

anglais se sont rendu compte qu’ils avaient placé leur argent sur des produits chers et risqués 

plutôt que sur les plans d’entreprise, suivant les conseils d’officines privées qui ont foisonné 

grâce à la réforme (Zokaityte, 2017) 

L’éducation financière est généralement perçue comme un élément déterminant de l’évolution 

économique, notamment dans les pays en voie de développement. Bon nombre d’organismes 

internationaux, regroupant plusieurs pays et multipliant les partenariats, travaillent activement 

sur les questions de l’inclusion financière et de l’éducation financière ainsi que du rôle que 

devraient occuper les institutions financières dans leur promotion. 

L’Alliance pour l’inclusion financière a élaboré une boite à outils à la disposition des 

régulateurs et décideurs politiques dans le cadre de la surveillance et l’évaluation des stratégies 

nationales d’inclusion financière. Il s’agit d’un document qui met en exergue l’importance de 

l’éducation financière pour renforcer la résilience financière et l’autonomie à travers différentes 

démographies, en particulier dans des situations de crise, et soutient l’alignement de l’éducation 

financière sur les politiques d’inclusion financière et de protection des consommateurs (AFI, 

2016). 

Dans l’espace UEMOA ,la BCEAO a lancé en 2019 le Programme Régional d’éducation 

Financière dans l’UEMOA dont l’objectif est de donner aux citoyens de l'Union des 

connaissances requises en matière de finance de base, leur permettant de faire des choix éclairés 

et de prendre des mesures efficaces pour leur bien-être financier (BCEAO, 2019). 

L’inclusion financière associée à l’éducation garantit un accès adéquat et formel aux produits et 

services financiers. L’effet passe par une formation et des conseils aux personnes exclues   du 
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système bancaire classique, lesquelles voient leurs capacités financières améliorées, gage d’une 

autonomie financière (Amari & Anis, 2021). 

Au sein de l’Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA), la question de 

l’éducation financière s’impose aujourd’hui comme une priorité pressante et incontournable. 

Dans un contexte où les marchés financiers deviennent de plus en plus complexes et les services 

bancaires de plus en plus diversifiés, nombre de citoyens demeurent insuffisamment outillés 

pour faire face aux exigences de la vie économique moderne. Le problème fondamental réside 

dans l’insuffisance généralisée des connaissances et compétences financières de la population, 

situation qui engendre des comportements financiers inadaptés, tels que l’endettement excessif, 

la faiblesse de l’épargne, une gestion inefficace des transferts de fonds, et le recours persistant 

aux services financiers informels. Cette réalité compromet gravement la capacité des individus 

à prendre des décisions financières judicieuses et, par conséquent, freine l’intégration 

économique et la stabilité financière de la région. 

C’est dans cette perspective que s’inscrit la présente recherche, dont l’objectif principal est 

d’analyser les effets de l’éducation financière sur le niveau d’inclusion financière au sein des 

pays de l’UEMOA. Pour ce faire, elle mobilise des techniques économétriques contemporaines, 

permettant d’examiner de manière rigoureuse et empirique la relation entre ces deux variables 

fondamentales. 

1. Revue de littérature

La définition la plus utilisée de l’éducation financière est celle de l'Organisation de coopération 

et de développement économiques (OCDE) qui revoit à une combinaison des connaissances, 

des savoirs, des compétences, des attitudes et des comportements dans le domaine financier 

indispensables pour prendre des décisions financières en toute connaissance de cause et, en fin 

de compte, parvenir au bien-être financier. 

La relation entre éducation financière et inclusion financière a fait l’objets d’investigations 

empiriques avec des résultats contrastés selon les dimensions étudiées. 

Klapper & Singer (2022) établissent dans leur étude une forte corrélation entre la maitrise des 

calculs financiers et l'utilisation des services bancaires en Afrique subsaharienne. Bien que 

l’écart entre les niveaux d’éducation et le nombre de comptes bancaires soit très variable en 

Afrique,  les  adultes  les  plus  instruits  ont  plus  de  chance  d’avoir  davantage  de  comptes 
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bancaires. En Afrique du Sud, par exemple, les adultes les plus instruits ont 13 points de 

pourcentage de plus de chances que leurs homologues les moins instruits d’avoir un compte 

bancaire. Cet écart est de 39 points de pourcentage au Nigéria et de 45 points de pourcentage au 

Mozambique. 

Rizwan (2017) aboutit aux même conclusions dans son étude sur le Pakistan. Pour lui, 

l’éducation financière peut améliorer l’inclusion financière et sortir des individus et des 

ménages de la pauvreté. Il indique par ailleurs que la capacité d’utiliser et de comprendre les 

marchés et les produits financiers, aussi appelée la culture financière, est tout aussi importante 

pour l’inclusion financière. Les personnes éduquées sur le plan financier sont plus à même 

capable de performer sur les marchés financiers tandis que les autres peuvent s’abstenir 

volontairement ou sont plus en proie aux défauts. Les services financiers numériques, la banque 

en ligne et le trading soulignent l’intérêt de la culture financière. Ainsi, la culture financière 

semble indispensable à la stabilité économique et financière dans son ensemble. La culture 

financière, couplée à la compréhension des services financiers de pointe, peut améliorer 

l’inclusion financière. 

Damane & Ho (2023) avancent que l’analphabétisme financier constitue un obstacle majeur à 

l’inclusion financière en Afrique subsaharienne. Les programmes d'éducation financière sont 

également perçus comme des outils clés à prendre en compte et pourraient être structurés de 

manière à promouvoir l'apprentissage entre pairs pour être plus efficace. 

Les travaux de Lusardi & Mitchell ( 2023) soulignent que les capacités cognitives en matière 

financière jouent un rôle clé dans l’amélioration des décisions d’investissement et d'emprunt, en 

particulier dans des contextes ou les options financières sont complexes. Ils soulignent qu’à 

toutes les étapes de leur vie, les gens sont confrontés à des décisions financières complexes, qui 

peuvent avoir des conséquences à long terme. À mesure qu’ils grandissent, les jeunes doivent 

prendre des décisions concernant les prêts pour les frais de scolarité, les voitures et les maisons, 

ainsi que la gestion des cartes de crédit, de la santé et d’autres types d’assurance, et la façon de 

vivre dans le respect d’un budget. Le passage des régimes de retraite à prestations déterminées 

aux régimes de retraite à cotisations déterminées implique que les citoyens ordinaires doivent 

désormais assumer des décisions concernant l’épargne, l’investissement, etc. Les personnes 

âgées doivent prendre des décisions sur la façon de gérer les risques et les coûts du 

vieillissement, ainsi que sur la façon de puiser dans leurs avoirs de retraite. Ces décisions sont 

devenues plus complexes avec l’avènement de nouveaux produits financiers, de nouvelles 
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façons d’effectuer des paiements d’instruments risqués tels que les crypto-actifs et, plus 

récemment, la hausse de l’inflation. 

Par ailleurs, Kaiser & Menkhoff ( 2022) soulignent l’importance de la culture financière dans 

l'inclusion financière des populations vulnérables. Klapper & Lusardi (2020) aboutissent aux 

même conclusions sur l’importance de l’éduction financière comme levier de l’accès aux 

services financiers. 

L'essor de la littératie financière, couplé à l'émergence des technologies financières (FinTech), a 

profondément modifié la façon dont les jeunes accèdent aux services financiers ( (NG, 

Muthukannan, Tan, & Leong, 2017; Grzeslo, 2019; Unnikrishnan, et al., 2022; Tinta, 

Ouédraogo, & Al‐Hassan, 2022). De nombreuses études ont souligné l'importance cruciale 

d'intégrer les jeunes à des programmes d'éducation financière et de développer des plateformes 

numériques, telles que les cryptomonnaies, pour favoriser leur inclusion financière, facilitant 

ainsi leur accès à la FinTech (Berguiga & Adair, 2023)aux marchés financiers formels et aux 

outils d'investissement. En accord avec les conclusions de Williams & Oumlil (2015) il a été 

constaté que les jeunes étudiants sont souvent exclus du secteur financier traditionnel en raison 

de lacunes en matière de connaissances financières. Pour remédier à cette exclusion, les auteurs 

ont proposé un modèle visant à améliorer les compétences financières des étudiants 

universitaires 

Cependant, certaines études nuancent ces conclusions. Zhang & Liu (2023) ne trouvent pas de 

lien significatif entre les capacités cognitives et l'accès au crédit dans les zones rurales, 

suggérant l'influence d'autres facteurs contextuels. De même, Johnson & Lee (2020) montrent 

que les exigences en matière de garanties peuvent constituer des obstacles plus importants que 

les capacités cognitives. 

En s’intéressant au cas spécifique de l’Inde, Purushottam & Samapti (2024) ont analysé 

principalement l’influence des modèles d'éducation financière prônés par les institutions 

financières et font ressortir les facteurs qui influencent la participation aux programmes 

d'éducation financière des institutions formelles et semi-formelles. Les résultats sont mitigés, 

les facteurs explicatifs n'ayant aucune influence sur le comportement financier des populations. 

Sur la base des observations sur le terrain et des résultats de l'étude, l'article met en évidence 

certaines implications politiques qui permettront de remédier au faible niveau d'inclusion 

financière et aux problèmes concernant les programmes d'éducation financière dans les deux 

modèles. 
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La littérature n’est pas unanime sur les effets de l’éducation financière sur l’inclusion 

financière. Cette étude entend contribuer à la littérature en examinant la relation entre les deux 

dernières variables dans les pays de l’UEMOA. 

2. Méthodologie de l’analyse 

 
L’objectif de la présente recherche est d’examiner les effets de l’éducation financière sur 

l’inclusion financière dans les pays de l’UEOMA. 

Variable d’intérêt 

Éducation financière 

La littérature empirique est caractérisée par une controverse sur le rôle de l’éducation dans 

l’inclusion financière. Elle s’organise autour des travaux sur les déterminants de l’inclusion 

financière et de ceux mettant en relation l’éducation et l’inclusion financière. Nous attendons 

néanmoins une relation positive entre éducation financière et inclusion financière. 

Variables de contrôle 

 
La qualité institutionnelle 

 
Elle est mesurée par l’indice synthétique de la qualité institutionnelle de la Banque Mondiale. 

 
.La qualité réglementaire promeut le développement des services financiers (Law & Azman- 

Saini, 2012). Il est attendu un signe positif du coefficient de la variable qualité institutionnelle. 

L’inflation 

 
L’inflation renchérit le cout des services financiers. Elle doit théoriquement avoir une influence 

négative sur l’inclusion financière. 

L’accès à l’internet et la possession de téléphone 

 
L’accès à l’internet et la possession de téléphone sont des moyens par lesquels, certains agents 

économiques peuvent effectuer des transactions financières(Shaikh & Karjaluoto, 2015) .La 

possession de téléphone et l’accès à internet sont des moyens qui facilitent les transactions 

financières. Il est attenu une influence positive de ces deux variables sur l’inclusion financière. 

Les transferts de fonds des migrants 

Les transferts des migrants peuvent contribuer à augmenter le niveau d’accès et d’utilisation des 

services financiers. Ce constat est à l’antipode de ceux obtenus par (Naceur, Chami, & Trabelsi, 
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2020), qui ont conclu que les transferts de fonds ne contribuent pas à l’amélioration de l’accès 

aux services financiers. Le résultat attendu est ambiguë. 

. Le niveau du capital humain 

Le niveau du capital humain influe sur les pratiques de corruption dans les économies. 

Le capital humain est mesure l’indice du capital humain (ICH) donné par la Conférence des 

Nations unies sur le commerce et le développement(CNUCED). Il est composé de deux sous- 

indices : un sous-indice de santé et un sous-indice d'éducation. 

Le sous-indice de santé comporte trois indicateurs : 

(i) le taux de mortalité des moins de cinq ans ;

(ii) le taux de mortalité maternelle ; et

(iii) la prévalence des retards de croissance.

Le sous-indice de l'éducation comporte trois indicateurs : 

(i) le taux d'achèvement du premier cycle de l'enseignement secondaire ;

(ii) le taux d'alphabétisation des adultes ; et

(iii) l'indice de parité entre les sexes pour l'achèvement du premier cycle de l'enseignement

secondaire.

Une augmentation des habilités des agents économiques augmente l’inclusion financière 

(Loaba & Koinda, 2023) 

Spécification économétrique 

L’objectif de l’étude est d’examiner l’effet de l’éduction financière sur l’inclusion financière 

dans les pays de l’UEMOA sur la période 2007 à 2022. Pour y parvenir et en s’inspirant des 

travaux antérieurs le modèle économétrique s’écrit de la façon suivante : 

FIit =α + β 1 Educit + β 2 Inst+ β 3 INFit + β 4 Interit + β 5 Remit + β 6 HKit + μit 
(1 )  

3. Résultats et discussions

Avant de passer à l’estimation du modèle, il est important, d’en préciser et d’effectuer des tests 

préliminaires sur les variables du modèle. Les tests préliminaires permettent de déterminer 
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certaines sources de bais liées aux données de panel afin de les corriger pour une meilleure 

estimation. 

Test d’homogénéité d’Hsiao 

Le choix de la spécification (homogénéité, hétérogénéité) est très important. Afin de déterminer 

la structure du panel, Hsiao (1986) propose une procédure séquentielle de tests permettant de 

définir le cas dans lequel nous nous situons. 

La statistique d’Hsiao est basée sur le F de Fisher et est calculée comme suit : 
 2 2 

F= ( Rnc − Rc )/( n−1 
) 

~Fα ( 1−Rnc2 )/( nT −k 
−1 ) 

 

(n-1, nt-k-1) 

Les tests d’hypothèses sont construits à partir des statistiques de Fisher (test de Wald de 

restrictions sur les coefficients). 

H0 : Homogénéité (Fcal <Ftab ; prob >5%) : β1= β2= β3=.......=0 (modèle contraint) →Rejet de la 

structure en panel ; 

H1 : Hétérogénéité (Fcal >Ftab ; prob <5%) : β1≠β2≠β3≠.......≠0 (modèle non contraint) →La 

structure en panel est acceptée. 

Le modèle est contraint si tous les coefficients des variables explicatives sont constants. Dans le 

cas où contraire le modèle est dit non contraint. 

Dans notre cas, prob=0,000 <5%. 

Conclusion : Rejet de H0 le modèle non contraint est adéquat à la structure de données sous- 

étude. La structure en panel est acceptée dans ce cas car la probabilité est inférieure à 5%. 

Test d’Hausman 

Le test d’Hausman aide à choisir la spécification adéquate entre le modèle à effets fixes et le 

modèle à effets aléatoires. 

Le test d’Hausman est un test de spécification qui permet de déterminer si les coefficients des 

deux estimations (fixe et aléatoire) sont statistiquement différents. L’idée de ce test est que, sous 

l’hypothèse nulle d’indépendance entre les erreurs et les variables explicatives, les deux 

estimateurs sont non biaisés, donc les coefficients estimés devraient peu différer (Ouellet et 

al.2005). Le test d’Hausman compare la matrice de variance-covariance des deux estimateurs : 

W = (βf-βa)’var(βf-βa)-1(βf-βa). 

Le résultat suit une loi χ2 avec K-1 degré de liberté. Si on ne peut rejeter la nulle, i.e. si la p-value 

est supérieure au niveau de confiance, on utilisera les effets aléatoires qui sont efficaces s’il n’y 

a pas de corrélation entre les erreurs et les variables explicatives. 
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dl=2

Le modèle à effets fixes contrôle les caractéristiques des pays qui ne varient pas dans le temps, 

tandis que le modèle à effets aléatoires suppose que ces effets individuels ne sont pas corrélés 

avec les variables indépendantes. 

La statistique du test est : 

W=(βF- βA)’var[(βF- βA)-1(βF- βA)]~x2 

Avec 

• βF=βMCO : Matrice de paramètres estimés du modèle à effets fixes,

• βA=βMCO :Matrice de paramètres estimés du modèle à effets aléatoires,

• var βA et var βF :Les matrices de variances-covariances du modèle à effets aléatoires et du

modèle à effets fixes respectivement.

Les hypothèses du test sont : 

H0 : βF- βA=0 (Pas de différences entre les deux modèles) : Retenir le modèle à effets aléatoires. 

H1  : βF- βA≠0 (Différence entre les deux modèles) : Retenir le modèle à effets fixes 

Décision : Pour notre cas, Hausman test=-2,40, il y a différences entre les deux modèles dans ce 

cas, le modèle à effets fixes est approprié. 

Dans notre cas les valeurs du R2 et la Statistique de Fischer indiquent le modèle est globalement 

bon. Mais la statistique de DW est très faible, ce qui amène à présumer une éventuelle 

autocorrélation des erreurs. Pour estimer le modèle, nous utiliserons dans un premier temps la 

méthode des effets fixes et celle des effets aléatoires. Les données de panel étant des données sur 

plusieurs individus et évoluant dans le temps, il est possible de rencontrer des problèmes 

d’autocorrélations dans la présente analyse. Pour corriger ce biais, il fait appel à la méthode des 

moindres carrées généralisés et celle du panel correted standard errors. 

Newey & West(1987) ont développé des estimateurs des erreurs standards compatibles avec 

l'hétéroscédasticité et l'autocorrélation pour les données panel. Parks ( 1967) a fourni une 

approche générique des moindres carrés connue sous le nom d'approche des moindres carrés 

généralisés faisables (FGLS) qui a été popularisée par Doran & Kmenta (1986). Cependant, elle 

est souvent impraticable avec des panels microéconométriques en raison de la dimension 

temporelle inférieure à la dimension transversale et produisant des estimations d'erreur standard 

excessivement faibles. Beck & Katz (1995) ont ensuite proposé le coefficient d'erreur standard 

corrigée du panel (PCSE) dans les estimations MCO pour atténuer ces inconvénients. Cette 

recherche quantitative utilise donc des statistiques inférentielles pour analyser les effets des 

innovations numériques sur la stabilité financière en se basant sur la régression FGLS et les 

PCSE pour les analyses de robustesse. 
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Les résultats des estimations par la méthode des effets fixes, celles des effets aléatoires 

aboutissent à la même conclusion que l’éducation financière améliore significativement et 

positivement l’utilisation des services financiers dans l’UEMOA. Ces résultats soulignent la 

nécessité d’investir dans les programmes d’éducation financière surtout en faveur des jeunes et 

des femmes qui sont les plus exclus du système financier dans l’UEMOA. Nos résultats sont 

conformes à ceux de Lusardi et Mitchell (2023), pionniers et initiateurs des programmes 

d’éducation financière dans les pays européens. 

En outre les résultats obtenus par la méthode des moindres carrées généralisés et celle du PCSE 

révèlent que la qualité institutionnelle impacte significativement et positivement l’inclusion 

financière dans les pays de l’UEMOA. Ce résultat est conforme à ceux de Kinda et al. (2024) qui 

ont établit les bienfaits d’une bonne qualité institutionnelle pour l’accessibilité du système 

financier dans l’UEMOA. Un renforcement de la gouvernance dans cette espace sera bénéfique 

pour l’inclusion financière des populations de cette espace. 

En revanche l’aces au téléphone et les transferts des migrants influencent négativement l’accès 

et l’utilisation des services financiers. Ceci s’explique par le fait que les opérations financières 

qui passent par le mobile sont en phase de développement dans l’espace et n’ont pas atteint un 

certain seuil critique. Ce résultat est conforme à ceux de Naceur, Chami, et Trabelsi (2020). 

L’effet négatif des transferts des migrants sur l’inclusion financier s’explique par l’utilisation 

des canaux encore traditionnels pour les transferts d’argents. 

Nos résultats mettent en évidence l'importance de l'éducation financière et de la qualité 

institutionnelle comme des facteurs déterminants pour l'inclusion financière. Les coefficients 

associés à ces deux variables sont positifs et hautement significatifs dans tous les modèles, ce 

qui est le principal résultat à mettre en avant. À l'inverse, l'inflation a un effet négatif, mais sa 

significativité varie selon les modèles, tandis que les autres variables comme l'accès au 

téléphone, les transferts des migrants et le capital humain ont des effets moins clairs ou non 

significatifs. 

La relation positive et significative entre l'éducation financière et l'inclusion financière est un 

résultat fort qui confirme largement la littérature existante. De nombreuses études (par exemple, 

Lusardi et Mitchell, 2023) ont déjà établi ce lien, soulignant que de meilleures connaissances 

financières aident les individus à utiliser plus efficacement les services financiers formels, ce 

qui est cohérent avec nos résultats. Notre recherche apporte une confirmation supplémentaire de 

cette relation dans le contexte de l'UEMOA. L'effet positif de la qualité institutionnelle est 
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également en accord avec la littérature. Des institutions solides, une gouvernance stable et une 

protection des droits de propriété réduisent les risques pour les fournisseurs de services 

financiers et renforcent la confiance des consommateurs, facilitant ainsi l'accès aux services 

financiers. L'impact négatif de l'inflation sur l'inclusion financière, bien que non significatif 

dans les modèles GLS et PCSE, est cohérent avec la théorie économique. Une inflation élevée 

érode la valeur de l'épargne et des revenus, ce qui décourage l'utilisation des services financiers 

formels, les rendant moins attractifs. 

L'effet fort de l'éducation financière peut s'expliquer par le fait que les individus ayant une 

meilleure compréhension des concepts financiers (épargne, crédit, assurance) sont plus aptes à 

prendre des décisions éclairées. Dans l'UEMOA, cela peut être particulièrement pertinent, car la 

sensibilisation aux produits financiers et la gestion des risques peuvent aider à surmonter les 

barrières culturelles et les réticences initiales. L'importance des institutions reflète que même 

avec de l'éducation financière, l'absence de régulations claires, de protection des 

consommateurs ou de respect des contrats (faible qualité institutionnelle) peut entraver 

l'inclusion. Cela crée un environnement de méfiance et de risque qui dissuade à la fois les 

institutions financières d'offrir leurs services et les individus de les utiliser. Le résultat le plus 

inattendu est la non-significativité de l'accès au téléphone dans la plupart des modèles. On 

s'attendrait à un lien positif et fort avec l'inclusion financière, notamment via la finance mobile. 

Plusieurs hypothèses pourraient l'expliquer : il est possible que la variable de substitution pour 

l'accès au téléphone ne capture pas pleinement l'utilisation réelle de la finance mobile, que le 

niveau d'adoption des services financiers mobiles dans l'UEMOA ne soit pas encore suffisant 

pour avoir un impact significatif à l'échelle macroéconomique, ou que l'accès au téléphone soit 

en fait une conséquence, plutôt qu'une cause, d'une meilleure inclusion financière. 

Nos résultats suggèrent que les politiques publiques dans l'UEMOA devraient se concentrer sur 

deux leviers principaux : la promotion de l'éducation financière et le renforcement des 

institutions. Les programmes de formation à l'éducation financière devraient être intégrés aux 

politiques de développement. Parallèlement, les gouvernements doivent continuer à améliorer 

la gouvernance, à lutter contre la corruption et à protéger les consommateurs pour créer un 

environnement propice à l'inclusion. Pour les banques et les fournisseurs de services financiers, 

ces résultats indiquent que l'efficacité de leurs produits dépendra de la capacité des clients à les 

comprendre. Cela justifie des investissements dans la pédagogie et la simplicité de leurs offres, 

au-delà de la seule innovation technologique. Cependant, il est important de reconnaître les 

limites de notre recherche. Les résultats sont spécifiques à l'UEMOA et pourraient ne pas être 
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directement applicables à d'autres régions ou pays ayant des contextes institutionnels ou 

financiers très différents. Le modèle ne prend pas en compte d'autres variables potentiellement 

importantes comme les infrastructures physiques (route, énergie) ou des facteurs culturels qui 

pourraient influencer les comportements financiers. Enfin, la variable inclusion financière est 

une mesure agrégée et ne capture pas les dimensions qualitatives de l'inclusion, comme la 

satisfaction ou la qualité des services. 

Conclusion 

 
L’objectif de la présente recherche est d’examiner les potentiels effets de l’éducation financière 

dans les pays de l’UEMOA. Elle a utilisé des données de panel sur la période 2007 à 2022.Les 

résultats indiquent clairement que l’éducation financière est un vecteur catalysant de l’inclusion 

financière de même que la qualité institutionnelle. En revanche l’accès au téléphone de même 

que les transferts de migrants influent négative l’accès et l’utilisation des services financiers des 

populations de cette espace. L’étude appelle à prendre des mesures pour renforcer l’éducation 

financière des jeunes et des femmes de cette espace. Elle prône également une amélioration de 

la qualité institutionnelle des pays de cette espace. 
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